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La société civile a, entre au-
tres recommandations, solli-
cité de la part des
organisations de la sous-ré-
gion, de répertorier dans les
États membres de la CEEAC,
les organisations de la so-
ciété civile ayant les compé-
tences requises à œuvrer
dans le domaine de l’alerte
précoce des conflits.

L’ATELIER sous-régionalsur le renforcement de lacoopération entre la Com-munauté économique desÉtats de l’Afrique centrale(CEEAC) et la société civilea rendu ses conclusionsmercredi. Après plusieursjours de réflexion, la so-ciété civile a formulé uncertain nombre de propo-

sitions "concrètes" en ma-tière d’alerte précoce et deprévention de conflits enAfrique centrale. Elle aentre autres suggéré, l’éla-boration d’un plan d’ac-tion, avec les indications deprogrès civils sur les pro-chaines étapes, avec l’ap-pui et la participation desorganisations de la sociétécivile.Aussi, les organisateursont pris l’engagement derépertorier dans les Étatsmembres respectifs de laCEEAC, les organisationsde la société civile ayant lescompétences requises etles aptitudes nécessaires àœuvrer dans le secteur del’alerte précoce, y comprissur l’orientation straté-gique. Ces recommanda-tions devraient, selon laprésidente du Réseau desfemmes actives de
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l’Afrique centrale (Réfac),Danielle Nlate, être misesen application dès le moisde novembre 2017.Rappelons que cet atelier
avait pour objectif de facili-ter le dialogue entre laCEEAC et les représentantsdes organisations de la so-ciété civile, et de trouver les

voies et moyens de créerun partenariat crédible etdurable en matière d’alerterapide et de prévention deconflits. Un objectif qui ren-

tre dans le cadre du méca-nisme d’alerte rapide del’Afrique centrale(MARAC).Notons que le chef du bu-reau de l’Unoca, FrançoisLounceny Fall avait saisil’occasion de l’ouverturedudit atelier pour fairequelques observations ma-jeures. Il indiquait que cetatelier est "une claire dé-
monstration de notre parte-
nariat pour la promotion de
la paix, de la sécurité et de
l’intégration régionale en
Afrique centrale (…). En-
suite, dans la coopération
grandissante tant entre les
Nations unies et l’Union
africaine qu’entre l’Unoca
et la CEEAC, il y a une re-
connaissance du rôle et des
contributions de la société
civile dans la prévention, la
gestion, et la résolution des
conflits (…)".

Les participants lors de l'ouverture de l'atelier sur la prévention des conflits en
Afrique centrale.
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Plusieurs personnalités po-
litiques ont tenu à démen-
tir, hier, un certain nombre
de messages véhiculés au
sujet de la conjoncture
économique.

PLUSIEURS jours aprèsleur première conférencede presse, Pacôme Mou-belet Boubeya, Alain-Claude Bilie-By-Nze,Blaise Louembe, AliAkbar Onanga Y'obegueet Simon NtoutoumeEmane, des personnalitéspolitiques "défendant l'ac-
tion et la personne du chef
de l’État'' se sont, à nou-veau, retrouvés, hier, àl'hôtel Radisson Blu, faceaux représentants de lapresse nationale et inter-nationale, pour aborder laproblématique de "la si-
tuation politique actuelle :
état des lieux et perspec-
tives pour un Gabon fort,
prospère et solidaire" encompagnie, cette fois ci,de Denise Mekam'ne,

Régis Immongault Tatan-gani, Madeleine Berre,Christian Magnagna etAlexandre Désiré Tapoyo. Il s'est agi, en réalité, pourtous ces acteurs poli-tiques de  "rétablir la vé-
rité sur la situation
économique de notre pays,
en démentant les informa-
tions circulant sur les ré-
seaux sociaux et
véhiculées par certains
membres de la Coalition
pour la nouvelle Répu-
blique (CNR)".D'entrée, M. ImmongaultTatangani a indiqué quele chef de l’État et le gou-vernement n'ont, à aucunmoment, occulté la réalitéde la situation écono-mique actuelle de notrepays. Laquelle, a-t-il pré-cisé, comme celle des au-tres États membres de laCommunauté écono-mique et monétaire desÉtats de l'Afrique centrale(Cémac), est difficile dufait de la chute des coursdes matières premièresayant occasionné une dé-térioration des termes del'échange, de la balancedes paiements, une décé-

"Rétablir la vérité sur la situation économique du pays"
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lération de la croissance,une aggravation de l'en-dettement, etc.N'empêche que, a-t-ilpoursuivi, comparative-ment à plusieurs nationsde la sous-région, la rési-lience de notre économiea permis au Gabon demieux faire face aux chocsexogènes. Ce qui, a-t-ilclamé, n'est pas le fruit duhasard. Mais plutôt les ré-sultats des efforts de la di-versification de notreéconomie entrepris dès2009, à travers l'agro-in-

dustrie, l'industrialisationde la filière-bois, l'érec-tion de la Zone écono-mique spéciale (ZES) deNkok, etc.Autant d'efforts qui, a-t-ilajouté, se sont traduitspar une augmentationassez significative du sec-teur hors- pétrole dans lebudget de l’État, la créa-tion d'une quarantained'entreprises dans la ZESde Nkok, la constructiond'un nouveau port àOwendo, une meilleureattractivité de l'économie

gabonaise, l'augmenta-tion du nombre de litsd'hôpitaux de 200 en2010 à 1 000 en 2016ainsi que de celui du nom-bre de kilomètres deroutes bitumées.  
EMBELLIE • "De 900 en
2009, celui-ci est passé à 1
572 km, en 2016", a-t-il in-diqué. Non sans avoir dé-claré que le Plan derelance économique(PRE) élaboré par le gou-vernement vise, entre au-tres, à renforcer laviabilité des finances pu-bliques, accélérer la muta-tion de l'économiegabonaise, maintenir lasoutenabilité de la dettepublique, accroître la partdes investissements dusecteur privé, réduire ledéficit budgétaire à 3% duPIB, accélérer la crois-sance, etc.Des propos confortés parMadeleine Berre qui s'estappesantie sur la muta-tion de la cartographiedes investissements auGabon. "Avant, les investis-
sements étaient essentiel-
lement liés à la commande

publique. Depuis 2009,
avec Ali Bongo Ondimba,
nous voyons arriver une
nouvelle génération d'in-
vestisseurs qui veulent
également s'installer dans
notre pays", a-t-elle dé-claré.C'est dire que, selon M.Immongault Tatangani,"la réalité est là. On peut
tenter de la travestir, mais
les choses ont été faites
pour permettre à notre
pays de mieux supporter
les chocs extérieurs. Et une
certaine embellie est per-
ceptible".Au vu de tout ce qui pré-cède, s'est interrogé unjournaliste, quelle estalors la situation de la tré-sorerie de l’État ?"La situation est difficile.
Aujourd'hui, on ne peut
pas dire que les caisses du
Trésor public sont relui-
santes. Ce qu'il y a permet
de faire face aux missions
régaliennes de l’État", alaissé entendre Régis Im-mongault Tatangani. Touten précisant que les dé-penses sociales sontmaintenues.

Régis Immongault Tatangani (g) répondant aux jour-
nalistes.
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Vue partielle des représentants de la presse.
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Vue d'ensemble des personnalités politiques.
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